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à l'amendement n° CD|76 de la commission des lois

----------

ARTICLE 2

À l’alinéa 4, après le mot :

« revitalisation »,

insérer les mots :

« , en particulier commerciale et artisanale, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’adoption de l’amendement rédactionnel CD76 ayant pour effet de faire tomber de nombreux 
amendements placés sur cet alinéa 2, le présent sous-amendement des députés socialistes et 
apparentés vise à préciser que le périmètre des missions de l’agence, s’agissant de la revitalisation 
des centres-villes et centres-bourgs, porte en particulier sur la revitalisation commerciale et 
artisanale. En effet, si la proposition de loi prévoit l’intégration de l’EPARECA au sein de l’agence, 
celle-ci n’intervient que dans les territoires de la Politique de la ville, de même, le plan Action cœur 
de ville ne s’appliquera que dans une liste limitée de villes moyennes. Ainsi, avec le placement en 
gestion extinctive du FISAC à compter de 2019, il n’existe plus aucun dispositif de revitalisation 
artisanale et commerciale dans les territoires ruraux.

Ce sous-amendement précise donc que les missions de l’agence s’étendent à ces questions, 
s’agissant en particulier des centres-bourgs.


